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14H30 DISTRIBUTION DE TRACT AU ROND POINT DE LA MAIRIE DE 
CAEN

NON AUX SUPPRESSIONS DE POSTES

Les syndicats  CFDT - CFTC - CGT - FO - SUD - UNSA  du CHU de Caen appellent pour la 
quatrième fois depuis ce début 2011, l'ensemble du personnel à débrayer le jeudi 3 mars 2011 et à 
se rassembler à 14H30 au rond point de la mairie de Caen pour se faire entendre du président du 
conseil de surveillance du CHU par ailleurs maire de Caen et alerter les usagers.

Les syndicats dénoncent la réduction des effectifs intervenue en 2010 qui induit :

- une  dégradation  de  la  qualité  des  soins  au  travers  des  actes  d'hygiène  et  de  confort 
(toilette  bâclée,  shampooing  non  fait)  et  des  actes  de  soins  (levers  non  effectués, 
pansements différés dans le temps, non respect des surveillances prescrites notamment la 
fréquence des pouls tension) ,

- une déshumanisation par manque de disponibilité envers les patients et leur famille, par 
l'obligation de privilégier l'acte technique à l'acte relationnel,

- la désorganisation des services : commandes de produits pharmaceutiques ou de matériel 
mal ou non faites, report des tâches non effectuées sur l'équipe suivante,

 
- la  mise  en  danger  potentielle  des  patients  et  des  personnels  :  vérification  du  chariot 

d'urgence après utilisation non réalisée, risque d'erreur majoré,

- des conditions de travail inacceptables : absences non remplacées, effectif inadapté à la 
charge  de  travail,  modification  quasi  permanente  des  horaires,  rappels  fréquents  au 
domicile, week-end supplémentaires, ...

- un mal être des professionnels qui engendre fatigue, irritabilité, conduites addictives, et qui 
a des répercussions tant au niveau professionnel que familial.

Contacts :
CFDT  02 31 06 49 21

     
CFTC  02 31 06 15 56

CGT     02 31 06 48 58

FO   02 31 06 49 29

SUD   02 31 06 51 44

UNSA   02 31 06 49 19
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